Christian Mormont {#sec0005}
=================

Cher David,

Je suis heureux d'apprendre que vous allez bien tous les deux. Et la campagne est quand même plus rassurante que la ville. Malheureusement, ici, il est interdit de se rendre dans les maisons de campagne.

Deux de mes petits-fils sont coincés au Danemark, mais ils vont bien. De même que leurs parents qui ne peuvent sortir du Luxembourg. Ma fille et celle de ses filles qui est avocate ne sont pas complètement confinées et vont au travail. Quant à mon fils, il est infirmier à la prison de Luxembourg et il travaille. Ma sœur (84 ans) qui habite Hodister, (le village natal de mon père où est aussi ma maison) et mon frère (85 ans) qui vit dans le Gard, ne sont pas trop inquiets. Même si mon frère m'a écrit que s'il tombait malade, on ne l'accepterait pas à l'hôpital. Il prend ça avec philosophie et fatalisme.

Personnellement, je ne m'inquiète pas du tout, mais la privation de certains contacts est désagréable. Je prends toutes les précautions nécessaires et si, malgré tout, j'étais contaminé, ou bien j'en sortirais, comme la plupart des gens, ou bien je mourrais, ce qui à mon âge n'est pas scandaleux ni dramatique.

Voilà les nouvelles d'ici. Elles sont bonnes.

Prenez bien soin de vous. J'imagine que tout cela doit quand même t'angoisser ! Alors, patience et courage.

David Weisstub {#sec0010}
==============

Dear Christian,

Gabrielle and I share your point of view and I personally am comfortable with the consequences as they might arise. As we do not have the physical proximity to the children, my two sons call every few hours and what they express is heartfelt. There is tension all around us for sure, but we are coping with it. It is true that the countryside is better for us than the city given the fact that the hospitals will not welcome us at this age.

The loss of Julio for me is quite profound. He was a believing Catholic and was at ease when his last rites were given to him by a priest. We shared so many experiences together that I will feel his absence day-by-day, month-by-month.

We admire you greatly and hope that you and your family will be untouched by what is passing through.

Christian Mormont {#sec0015}
=================

Cher David,

Merci pour ces mots si chaleureux, si pleins d'affection, qui viennent du cœur. Et aussi pour l'estime que vous exprimez à mon égard.

Vous savez que vous êtes importants pour moi, même si nous vivons dans des univers fort différents. Et que mon intérêt, depuis des années, pour les questions éthiques, a été renforcé, stimulé par nos rencontres et les travaux que vous m'avez encouragé à faire. Je n'ai rien fait d'important, mais je l'ai fait avec droiture. Et cela me donne bonne conscience, aujourd'hui.

Je comprends ce que peut signifier la présence du prêtre, au moment où on se sait proche de sa mort. Je ne suis pas (plus) croyant mais j'ai été élevé dans la religion catholique, ce qui m'a aidé à comprendre que les grandes religions monothéistes ont une grande connaissance de la nature humaine et qu'elles ont proposé, au fil des siècles et des millénaires, des lectures, des rites, des accompagnements pour tous les événements graves de la vie. Enfant, j'ai vu ces scènes où le prêtre administrait les « derniers sacrements » à des mourants. Il y avait là, quelque chose d'apaisant : la personne croyait qu'elle allait comparaître devant Dieu et être jugée. Et le prêtre était là pour lui donner un viatique, ce qu'il faut pour faire le voyage et arriver devant son juge, dans les meilleures conditions possibles, et en particulier en éprouvant un regret sincère de ses fautes. Dans ces conditions, un homme de mon village qui avait persécuté mon père de façon très méchante, a demandé qu'il vienne le voir et, chose incroyable, lui a demandé pardon pour le mal qui lui avait fait. Mon père était profondément bon et il a été touché par ce repentir, même tardif. Les religions donnent une valeur, une transcendance à des événements qui, sans elles, sont triviaux, matériels, sans perspective. Je comprends que Julio à bien reçu cette intervention du prêtre, et que celle-ci a dû lui donner de la sérénité.

Et je trouve que savoir que l'ami qui nous quitte a été accompagné comme il l'espérait, est bon et consolant.

David Weisstub {#sec0020}
==============

Dear Christian,

Despite that neither of us is observant within a traditional belief system, we are supportive of the 'comfort' effect that the end of life rituals have and are aware that they are important, one way for another, to a vast majority. It is strange to me, however, how this reality impacts in diverse ways. Some non-believers meet death not passively, but as a reflection, even celebratory, of a life that was worth living, often, connected professionally, familiarly, or in dedication to community.

Others who have subscribed to a religious life coupled with observance have a great fear of death despite the committed view about an afterlife, perhaps from fear of being judged for transgressions. I have had some friends recently arrange assisted dying, with whom I spoke almost immediately before their passing, and who were in a tranquil state surrounded by family. Many of the cases that I've encountered personally were not predictable and are revealing in their dimensions. You are right that you have behaved righteously and if indeed there is another form of life, I hesitate to think that a deity would fault goodness or value a life worth living in the exchange for rituals and dogmatism.

Christian Mormont {#sec0025}
=================

Cher David,

Je suis bien d'accord avec toi : s'il y a un dieu quelque part, il m'est difficile de penser qu'il se soucie de moi et que, si même c'était le cas, je ne peux croire qu'il soit mesquin au point de vérifier la conformité de mes actes à des rituels quelconques.

La vie après la mort est une source d'angoisse pour beaucoup de croyants (ceux que j'ai connus), car c'est une éternité heureuse ou malheureuse qui se décide sur des détails.

Personnellement, je n'ai jamais rien trouvé de rassurant à me dire que tout n'était pas fini après la mort. Très jeune, je me souviens avoir dit que je voudrais suicider mon âme pour échapper à cette angoisse.

Aujourd'hui, heureusement, je suis libéré de cette angoisse. Et les personnes proches et importantes, mes parents, mon meilleur ami, ont toutes manifesté une grande tranquillité face à leur mort. C'est aussi ce que j'éprouve aujourd'hui : je suis si peu de chose, un instant de vie qui va s'évanouir et disparaître, sans bruit, ni trace.

David Weisstub {#sec0030}
==============

Dear Christian,

As our generation passes and we ourselves understand our own mortality at the emotional level, it is very important, indeed even critical, to prepare psychologically as much as possible for a moment of comfort and acceptance and to avoid bitterness, regrets, and anger over some contemplative injustice about the very factor of mortality. In both our views, greeting death with nobility does not mean regressing into infantile fantasies of redemption, deserved or underserved, and dependency on questionable representatives (from the point of view of mortality) among the organized religions as we know them. More and more people are witnessing their own deaths, even though preparation and determination of the time and place.

As we all know, in Belgium, Holland and Luxembourg, there has been an evolution toward rational assisted suicide. In that context, I am aware of the pitfalls given the curious cases that have appeared in examples of advanced directives, instances where family members have wanted a quick ending for their own financial gain, the impersonality of doctors who have not had a direct historical relationship long term with the persons in question, and institutional negligence in terms of failure to make available relevant palliative care or living arrangements that would have preserved dignity. Nevertheless, regardless of the wait of the aforementioned, we must provide, legally, the conditions for allowing for noble death as I would call it, where people have anticipated the pros and cons of extending life.

As for the afterlife, Judaism is different somewhat from Christianity. Bearing in mind, that even though there is a provisional expectation that there is a world to come, it has been in relative terms rarely described, being of the opinion that it is not for us to know. Certainly, the idea of the Catholic confessional and absolving of sin based upon the presence of a priest is unknown in the Jewish theological history.

Putting organized religion aside, I come back to the salient point raised by both of us. For the next generation, we have a moral obligation to approach death with a tranquility of mind, realizing that our mortality was predetermined by the very creation of who we are and the satisfaction of leaving this world not having done evil, but committing to good, including the public good, should be the measure of our tranquility. Truth over falsehood. The public interest over selfishness. And wanting to leave the legacy of a good name is the maximum of what one could hope for. And then, finality for all of us.

Christian Mormont {#sec0035}
=================

Cher David,

Je vois l'attitude face à la mort d'un point de vue simplement anthropologique. L'espèce humaine se représente difficilement elle-même en termes de finitude. Freud disait que la mort n'existe pas pour l'inconscient. Et je crois qu'il avait raison. Les êtres humains, en tout temps et en tout lieu, ont été confrontés aux mêmes mystères, aux même questions sans réponse et en ont cherché dans les mêmes directions. Individuellement, les choses sont évidemment plus variées. Et l'adhésion à une des inventions parmi toutes les autres, dépend de beaucoup de circonstances contextuelles mais aussi d'inclinations morales.

Le bilan que l'on peut faire au soir de sa vie est loin d'être toujours influencé par les croyances. Disons que celles-ci peuvent donner une couleur, une tonalité à la réflexion terminale.

Le choix de mourir m'a toujours semblé être une liberté inaliénable et j'ai toujours réprouvé la pathologisation de ce choix par les psychiatres. Le problème de l'euthanasie et du suicide assisté est délicat parce qu'il y appel à l'intervention d'autrui. Mes deux meilleurs amis ont choisi l'euthanasie et j'ai assisté à l'une d'entre elles. J'ai trouvé détestable le formalisme juridique et médical appliqué à cet acte de liberté. Et le personnel médical est loin d'être toujours adéquat.

La situation est différente, lorsque la personne ne dispose plus de son libre arbitre. J'ai participé à une commission gouvernementale consacrée à la préparation des lois sur l'euthanasie. La plupart d'entre nous pensaient surtout aux cas problématiques rencontrés aux urgences et au débranchement des « machines ». Le représentant des médecins traitants nous a détrompés en nous informant de ce que les problèmes les plus fréquents, et de loin, concernaient les vieux, surtout déments, dans les maison de repos, pour lesquels les héritiers demandaient de hâter la mort afin de profiter plus rapidement de l'héritage. J'avoue que ce champ me laisse perplexe et, autant je redoute les abus de toutes sortes, autant je ressens le respect de la vie, dans certaines de ces conditions extrêmes, comme une position idéologique inhumaine.

Juste un détail propos de la confession et de la présence du prêtre : fondamentalement, la présence du prêtre n'est pas nécessaire. Et la confession n'absout pas les péchés, c'est la contrition (le regret sincère et la volonté de ne pas persévérer dans le mal) qui a cet effet. La présence du prêtre symbolise la présence du Christ auprès du mourant. Ou du pénitent. C'est un accompagnement, pas une condition d'« efficacité ».

David Weisstub {#sec0040}
==============

Dear Christian,

It is remarkable that we see things with the same set of eyes and trepidations. What do I mean by that specifically?

Agreed that the legal formalism and medical inadequacy surrounding the assisted life reality, to which we as countries are increasingly participating in if we are blunt about the matter, are a usurpation of the extreme liberal assertion of terminating one\'s life. But we do know that there is a human tendency to enlist the support of a third party to relieve the pressure of the dramatic act. Somehow the medicalization or joined effort of a group, imprinted by law, is a form of absolution of any reserved guilt that a party may have about effectively choosing to commit suicide, the act of terminating one\'s self. In the state or Oregon, when people have been given the medication to proceed, my understanding is that is it only the minority of those who have taken this step. This speaks to the ambivalence often related to the final act. There is a video that one can find on Youtube from the group in Switzerland called Dignitas where one is startled by the cold presence of an overseeing nurse who gets to the matter of administering the potion in a very unsettling tone. I was extremely distressed at viewing this and realizing the strong arm of Dignitas in that it removed all ambivalence and moved ahead remorselessly. Ultimately, the video left me with the feeling of an emotionalist death machine. From what you have described in witnessing the euthanasia case of a close friend in Belgium, it is magnified by the official institutionalized setting in Switzerland.

Do we have a solution to the imponderable? Do we insist that individuals administer, if they are conscious, the potion to themselves? Do we forgo the necessity of medical surveillance and the presence of witnesses? Is it true that apart from the issue of absolving the guilt factor of ambivalence in the patient/person we should get away from the business of administering death altogether? From what you are saying, the presence of others leads to an unacceptable perversion of a profound act of liberty. This may be a hard pill to swallow, for good or for bad, for perhaps a majority of the population that seek euthanasia. If I am right about this, how do we cope?

With respect to the population which has lost capacity, we must confront the harsh set of facts that are part and partial of family members wishing to benefit from access to an inheritance, often disguised by sentiments with regard to suffering and compromising in quality of life. Given the longevity that we have seen in this generation and the multitude of economic pressures among the successors, we are not surprised to see these tendencies erupt, sometimes against the real needs of the elderly. It is interesting how the current pandemic has driven so many of us to reflect on dying. It has meant for the older generation to think about what sacrifices they might be prepared to make in order to protect those coming afterwards. Are we addressing real quality of life or is decision making actually connected to economic considerations? This has been exposed in American commentary on whether the elderly should be content to sacrifice on behalf of the collective economy, very much in the spirit of individualism. Radical individualism should accentuate the irrational grabbing of toilet paper in supermarkets in New York or buying guns to be able to attack one\'s neighbor for groceries, or protecting from ones neighbor from trying to do the same against us. Quite remarkably, this radical individualism takes on the shape and form of telling the elderly to get out of the way to protect the economic collectivity of those stronger and younger. A real turn of psychology and our priorities.

The pandemic is blunt. The question of who gets treated and why is now in the face of us all. The world of triage is something which developed countries did not imagine until this moment. Cardiac arrest is not being referred now for treatment in order to redress the onslaught of victims of the COVID-19 virus.

The public debate here in Canada and elsewhere will be deeply affected by the international fixation on who is to live and who is to die.

Christian Mormont {#sec0045}
=================

Cher David,

Je commence par la fin : la question du choix de qui on soigne et de qui on « abandonne », est un choix fréquent, non seulement dans les catastrophes de masses, comme les attentats, la guerre, les tremblements de terre etc, mais encore dans les cas de maladie qui nécessitent des ressources « mécaniques » (reins artificiels etc), ou des transplantations d'organes par exemple. Les progrès scientifiques et médicaux sont tels qu'on se trouve dans la situation inédite que les morts naturelles sont de plus en plus rares (on sauve, parfois grâce à un acharnement cruel, des gens qui seraient morts sans ces soins) et que vient le moment où les professionnels vont devoir décider quand ils vont laisser mourir le malade.

La question du triage est une vieille et classique question éthique : qui sauve-ton dans un naufrage quand on ne peut pas sauver tout le monde ?

Il n'y a pas de réponse générale aux questions éthiques et c'est quand on veut quitter l'inconfort, l'imprévisibilité de l'éthique que l'on se tourne vers la loi, le droit, les règlements, etc. qui sont l'antithèse, la négation de « l'appréciation en termes de bien et de mal » du cas particulier, individuel et spécifique. Là où la loi prime, l'éthique n'a plus de place. J'ai l'impression que l'euthanasie et le suicide assisté sont maintenant gérés comme des actes bureaucratisés. Ce qui a l'avantage qu'on peut en connaître les procédures et la portée (d'où, les abus formels sont limités), mais en même temps, il n'y a plus l'implication d'un autre humain, concerné par le sens de la demande et de l'acte. Jusqu'il y a peu, il n'y avait pas de loi organisant l'euthanasie. Il y a eu certainement des abus, mais aussi des victimes chez les médecins condamnés pour avoir fait ce que leurs patients et leur conscience leur demandaient. Et aussi chez des patients à qui l'on a imposé de vivre malgré leur volonté de mourir, seulement parce qu'ils n'avaient pas l'autonomie physique suffisante pour se suicider.

J'ai toujours enseigné à mes étudiants que le suicide était un droit humain inaliénable, que si la personne en faisait le choix rationnel, ils ne pouvaient pas s'y opposer. Étant entendu, par ailleurs, que la souffrance (souvent morale) qui est à l'origine de la décision de se suicider doit d'abord être écoutée et soulagée, si c'est possible. J'ai toujours insisté aussi sur le fait que le désir de suicide n'était pas a priori pathologique ou symptomatique d'une maladie mentale, dépressive surtout. Qu'il s'agit d'un acte libre et digne d'un être humain qui n'estime pas que la vie est le bien le plus précieux, que le monde est intéressant etc. Les Petrone et Zweig n'existent pas que dans l'Histoire, j'en ai rencontré.

La question de l'ambivalence est évidemment une question sérieuse. Chez les personnes que j'ai connues et qui ont demandé l'euthanasie, je n'en connais pas qui se soient montrées incertaines, ambivalentes. Mes deux amis les plus proches ont fait preuve d'impatience à l'égard des médecins chargés de procéder à leur euthanasie et qui tardaient. La candidat mentalement apte doit avoir le droit de surseoir à sa mort et de renoncer. Mais, s'il fait un choix aussi important que de se donner la mort, il ne peut ignorer sa responsabilité dans la décision et s'il ne peut pas assumer cette responsabilité, il ne doit pas prendre la décision. Le conflit est intrinsèque au psychisme humain et il est compréhensible que devant des choix aussi graves, on hésite. Et on peut accompagner une personne dans ses hésitations. Sans chercher à l'influencer dans un sens quelconque. J'ai assez bien travaillé avec des personnes qui consultaient pour des problèmes de suicide Je ne suis jamais senti coupable ni même angoissé de leur décision.

Mais ce débat est grave et sans issue totalement satisfaisante.

David Weisstub {#sec0050}
==============

Dear Christian,

It is unreasonable to contest your well thought through reasoning about suicide being an inalienable right especially in our modern society where life itself, as you have put it, has mechanically disordered the hither to stream of nature. Coupled with the mechanization of life has been the battle against professional paternalism, very pronounced among the educated elites, but in the last decade or two has permeated the general public to the point where there is strong support for assisted suicide in the developed economies. The power of religious taboos has subsided and rather than technology trumping morality, morality in terms of interpersonal integrity has managed to trump traditional religious belief systems on the one hand and driven away technology as the be all and end all of how we assess matters of life and death. But what remains are a series of transitional and conflictual moral identities among us. This can be seen in the way ethics committees behave, and debates among professionals reveal no improvement.

You are fundamentally correct in saying that when law imposes itself on matters of conflictual moral judgement it becomes an escape from interpersonal coming to grips with what a human being wants or demands and takes away the human core of the act. How different is this from the actual burial rituals in all societies where the pomp and ceremony depersonalizes and smooths over the actual death? What you are in effect saying is that the structures we have put in place assist in denying the sadness or the redemptive act itself.

Despite your vast clinical experience, we are still left with the quandary of what to do with the mentally ill or with persons lacking capacity to give a definitive answer to life or death issues. What structure should there be? Which is the best protection we can have?

Ultimately the debate will be about who falls into which category, our respect for the rational judgement of the patient/person or a collected decision taken that the person has to become a ward of the state, therefore attached to a bureaucratic function guided by law. What are the meaningful criteria that can justify our reaction, i.e. the categorization of the separated groups? The suicide prevention groups are apt to put a much larger proportion of the population falling under the protectionist rubric and they will be joined in that by the religious communities as we know them in our respective western societies. Given the criteria we choose, which are the travesties that are likely to occur, and which have targeted populations? These can be reduced to public policy and the collective decision making of a parliament or senate. In whatever moves are taken, there will be a retreat from the core moral interaction that you have modeled as the optimal and toward the depersonalization of medicine itself.

Given the structure of managed care, for example in the United States or situations such as where we find ourselves in Canada where vast numbers no longer have a family physician and go to clinical centers where they might expect to never see the physician again, we can see differentiated realities between urban and rural settings, and again among the northern communities, where there are different world views, real gaps in gender equality among immigrants, and in Canada for example among the founding nations of the country itself. In the diversity of a country like Canada, how can we generalize to come up with one encompassing moral solution for all and arrive at the optimal result reaching to the moral core of humane interactions which you have arrived at? I for one would like to embrace your optimum as a lawyer. I therefore reach out to you in situations where we have a drift away from the core and in instances where the parties do not fit in with what we would comfortably affirm as morally consistent with our personal views of how humanity should be placed at the forefront.

You are right that mistakes were made in the past, but the question has become whether the alterations that have come to pass in judicial decisions and legislative permissibility have made any improvements overall? But to say overall means what? Are there a greater number of cases than before falling between the cracks in a way that we see as examples of inhumanity, or put another way, of moral abuse? Alas, morality often begs the questions, at best giving us deductive logic or a conclusion rather than a clarification of premises where they are most needed. Have we moving forward gone five steps back? What kind of consensus do we want to employ in the general culture to be in a better place and before the regrouping of pressure groups that push through the new dogmas of assisted suicide? Is it too late to look back to a world of halcyon days knowing that the way medical services are in place will not prevent that brand of intense moral interaction? And we must not deny in making this observation that these halcyon days were often dictatorial, paternalistic, and disrespectful to women, the poor, minorities etc.

Is there a middle ground where we can evolve a society in which the vulnerable are protected and we at the same time respect the rational decision making of those who wish to end their lives, thereby creating a format that is formalistic and independent of the worst aspects of bureaucratic medicine and law? I turn to you in the hope that you may give guidance.

Christian Mormont {#sec0055}
=================

Cher David,

Je vois la complexité infinie des problèmes que posent les conflits et les interactions entre le privé et le public, le légal et le moral, le moral et l'éthique, l'individuel et le collectif, etc.

Et si l'on commence à définir des règles indispensables à la régulation de la vie en société, ce qui est évidemment indispensable, on en arrive hélas presque immanquablement, à force de vouloir, par contagion, tout prévoir, tout formaliser, on en arrive à substituer les mots (de la loi) à la chose, à la réalité. Ce qui est à la fois d'une grande abstraction et d'une grande intellectualité, et à la fois primitif et psychotique. Et lorsque l'abstraction maltraite la réalité qu'elle prétend exprimer, on se rend compte, dans nos systèmes, que c'est souvent la réalité qui perd.

Lorsque la justice prend des décisions moralement scandaleuses ou absurdes, elle rétorque à ses détracteurs, qu'elle ne s'occupe pas de la morale mais qu'elle applique simplement la loi. Ce qui est évidemment faux, notamment parce que les juges ne sont pas libres de ce qu'ils sont ni de leurs convictions. Il y a là une équation personnelle pratiquement incontestable et dont l'autorité (jurisprudence) a quelque chose de délirant.

Mais apparemment, il est plus important et plus sûr de protéger et de sacraliser le système « pour sa prévisibilité » que de prendre en compte la valeur humaine « contradictoire ou confuse » de la chose.

Je m'égare un peu, mais cela me permet d'exprimer ma profonde méfiance à l'égard de la société, de son autorité et de sa position intrinsèquement opposée à l'individu. Et de sa propension à se mêler de la vie privée, intime, intérieure des citoyens.

Je trouverais préférable de partir d'un interdit général : il est interdit à la société de se mêler de la vie privée sauf dans des cas que l'on peut préciser. Puisque nous parlons du suicide : il est interdit à la société d'interférer avec ce qui concerne cet acte suprêmement individuel. Si la personne n'a pas les moyens d'exécuter sa volonté de se suicider, elle peut s'adresser à la personne qu'elle estime pouvoir disposer des moyens. Comme cela s'est longtemps pratiqué de façon tacite. C'est le suicidant qui désire, qui décide, qui demande et qui subit, en toute responsabilité, l'acte. Pourquoi faudrait-il lui imposer de passer par une procédure bureaucratique de sollicitation d'un représentant mandaté par la société ?

La question de la personne incapable est délicate. Si cette personne est consciente et encore apte de comprendre, il est clair qu'on ne peut pas l'assassiner, c'est-à-dire la tuer contre son gré. Si la personne est réduite à l'état végétatif, la question est aussi délicate, car dans ce cas, on ne peut laisser à l'appréciation d'un tiers, quelconque et seul, de décider de mettre un terme au fonctionnement physique de cette personne. Ce qui amène d'ailleurs à se poser des questions fondamentales et philosophiques sur ce qu'est la vie (aux deux extrémités de l'existence, embryon et démence). Il y a beaucoup d'autres graves questions, comme le respect de la volonté d'une personne, volonté exprimée par précaution, au moment où cette personne a toute sa lucidité, mais qui change d'avis alors qu'elle a perdu l'esprit.

Il est intéressant de se souvenir que la légalisation de l'euthanasie a été demandée surtout par les médecins désireux qu'un cadre juridique les mette à l'abri de poursuites. La dignité humaine n'est pas primordiale et cela est démontré concrètement par les trop nombreux cas de mécanisation administrative et infirmière de « l'exécution ».

David Weisstub {#sec0060}
==============

Dear Christian,

This explanation of your existential position is not to refer us to a radical state of individualism and an excessive preoccupation with privacy or some misguided abstract notion of human dignity. Rather, it suggests from your expansive clinical sensibility an empathy with the reality of suicidal behavior, rather than peering at it through the constructions of abstract overlays induced by judicial pronouncements, which you have rightly put it, are often a disguise of confused emotions and furthermore of unpredictable outcomes. This abstract and formalistic structuring of the overseeing of suicide, which has been part of the expansive industry of assisted suicide, has become even more confused by the panels of psychiatrists, nurses and laypersons who have taken on the matter as the responsible agents of death. If I agree with you, the challenge is as follows: How do we go about eradicating these elaborate structures that have been put into place, of review and expertise, when as we know it, have questionable utility? The forcing of the dramatic privatization of suicide is not what apparently our societies have arrived at willy-nilly. Indeed, in most cases where assisted suicide is requested, it is true that the persons could have done it on their own, or assisted by someone close to them, without the likelihood of any serious mishaps if they were an open availability of the medications.

The interesting question psychologically is why the majority of those asking for assisted suicide want it to be legitimated by the legal arm and with the support of psychiatric expertise. This has happened because of the intense emotion of wanting to expiate a sense of personal guilt and to put it onto the shoulders of big brother overseers. Is it connected to the naïve view that the law is ultimately our protector? Even those committed to a libertarian political philosophy may easily fall prey facing death to a reliance on the arm of the state or medicalized judges. Also bear in mind that assisted suicide requests are mainly from final stages of patients with cancer. Other cases may correctly come from a host of other maladies such as depression, personality disorders, extreme drug dependency, alcoholism, dramatic social upheavals, PTSD, or traumatized sexual histories. What proportion of the aforementioned cases will move against your pristine form of radical individualism to make an unholy alliance with the state apparatus?

I do not believe that your position is connected to the jargon in bioethics of radical autonomy and radical privacy as I already observed. I am convinced that it comes from the appreciation of the confused turmoil that is part and parcel of the assisted suicide industry, and by the industry I do refer to the bioethicists who are filling pages and books overstating the simple point that individual decision and judgement must trump all else. Your position seems to imply that we should set aside the noise of judicial oversight and bioethics committees by forcing those wanting suicide to express their will with the human dignity of personal choice, directly fulfilled either as self action or through someone close to them. Your position asserts that we must remove the paraphernalia. Suicide has been decriminalized. Therefore, anyone participating is not partaking in a criminal act. Leave families and individuals alone to perform this act, which should not be subject to state interference or phony professionalism which has no credible expertise in who is to live and who is to die, except in cases that are involuntary and where capacity has been lost. And thus, your prescription is that we must have strict oversight to prevent secondary and tertiary gains from getting rid of undesirables, which can be provoked by blatant economic advantage stemming from insurance companies, ministries of health, and the greed of inheritors.

Fearing that society will not be bold enough to accept the world as you see it, and for reasons which are self-evident from the extensive public debates, vested interest and multiple committees and review structures, is there anything remedial between your existential position and that of the "*real politik"* now in place?

I am aware of the recent prosecution of doctors in Belgium who assisted a lady who had an experience of an unhappy love affair, which her family claims resulted in a manipulative taking of her life. As I have understood this much publicized prosecution against primarily a psychiatrist in Ghent, there are a number of psychiatrists in the liberalized environments of Belgium, Holland and Luxembourg who have been identified as being instrumental in covering many of the cases where interventions have been requested. What is your position on these prosecutions? If there have been questionable miscarriages of justice, in the sense that professionals of a certain sort have been too quick to the task, how do we create a structure where professionals are still admitted into the process to administer the act where manipulations can be minimized? If we do not have an affirmative answer to this, should we return to your absolute position that professionals should be banished entirely from the process of death where the capacity to execute the act still remains with the person or with someone close to them?

One of the greatest challenges to find a remedial position within the existing structures is that it will only lead to excessive and unwieldy costs without much to redeem investment, except to enhance the egos of those waving a bioethicist flag. There is nothing to suggest that the trending of bioethicists make them any better from individuals on the street in deciding the legitimacy of assisting and executing assisted suicide. But of course, the defenders of expertise will shout loudly that they can sort out mental disorder from normalcy in the requests being put forward. That is that they are in a position to prevent real travesties. What then is your perspective on the so-called relationship between mental disorder and the capacity to choose ones end?

The issue of whether mature adolescence and mentally disordered individuals should be given the same rights to choose as ordinary citizens for assisted suicide is at the core of parliamentary debates here in Quebec and the rest of Canada, as it has been at the forefront earlier on in Holland and Belgium. Given the experience in Belgium on these two categories, of adolescence and the mentally disordered, and given that the structure of a suicide with overseeing bodies will remain in place, for good or for bad, how do you see these categories being appropriately treated going forward? Much of the debate in Canada has surrounded the question of whether or not mental disorders can be treated as irremediable. Activists within the profession working with at risk populations and suicide prevention groups argue that there is no reliable evidence-based research to earmark patients as incurable or non-treatable. This is countered by certain specialists claiming that long-term histories, particularly in the area of depression, are so terrible that they can be declared 'without help'. This has also been argued in cases of anorexia nervosa.

In the light of social realities, by that I mean public opinion, the to and fro of experts, and the collective impact on parliaments, we must conclude either to fight the whole process and to try and undo what has unfolded or to think of stands that we should state on the particularities such as the most controversial issues now at stake.

Christian Mormont {#sec0065}
=================

Cher David,

Trop de loi, trop de règle, trop de procédure, trop de formalisme, trop de société ne garantit pas la justice ni la sécurité. Il y aura toujours des abus et des transgressions. Mais pourquoi gâcher la vie et, en particulier, la fin de vie par des mesures qui visent essentiellement à protéger les professionnels de la manie légaliste qui s'est installée et qui leur fait craindre d'être poursuivis pour tout ou n'importe quoi. La Justice qui veut décider de tout, pourrait juger les poursuites (et les juges) inacceptables, malveillantes, procédurières. Il faudrait aussi limiter la folie des dommages et intérêts, en particulier aux États-Unis (mais pas seulement) qui déplacent l'attention sur le profit et non sur la préjudice. Je sais que tout cela est impossible, ne serait-ce que parce que l'univers des hommes de loi ne pourrait supporter d'être ainsi mis en question.

Personnellement, j'ai toujours considéré qu'il était très possible que je me suicide, mais je trouverais horrible de devoir m'adresser à des fonctionnaires de l'État, pour le faire. Et être soumis à leurs règles, leur sensibilité, leurs convictions, leur confort. Le chef de service dans lequel mon ami a été euthanasié, refusait catégoriquement (jusqu'à l'intervention d'une « puissance » supérieure) qu'on procède à l'euthanasie dans son service, parce qu'il ne voulait avoir de mort dans ses statistiques !

Ici, le suicide n'est plus (s'il l'a jamais été) une infraction depuis très longtemps, à la différence du Royaume-Uni, ou du Québec, par exemple.

La réprobation par la religion relève d'un système général de croyances et considère que l'homme n'a pas le pouvoir de vie ou de mort, que ce pouvoir est divin, et que c'est défier Dieu que de se substituer lui pour déterminer l'heure et la manière de mourir. On se situe sur un plan exclusivement spirituel et moral. Qui sanctionne le pécheur.

La loi, ici en Belgique, peut pourtant prendre position dans les cas de suicide de quelqu'un qui a une assurance-vie. Le suicide est une cause de nullité du contrat. J'ai été impliqué dans une affaire où j'avais eu un homme en traitement pour exhibitionnisme. Apparemment, le problème a disparu pendant plusieurs années. Mais cet homme a eu une aventure avec une mineure et s'est suicidé par le feu avant d'être poursuivi. Il avait emprunté une assez grosse somme d'argent pour installer son garage professionnel. L'emprunt était assorti d'une assurance-vie. La compagnie a refusé de payer pour la raison qu'il avait omis de signaler (dol) qu'il avait eu des problèmes psychologiques, ce qui est un facteur pris en compte dans l'établissement du contrat. Le contrat n'était donc pas valide. L'épouse m'a demandé un certificat attestant le motif de son traitement. Tenu par le secret professionnel, j'ai refusé de faire ce certificat, mais mettant en balance, dans ce cas très particulier, la détresse de cette femme (elle était obligée de se prostituer à un vieux voisin pour avoir de quoi survivre) et de ses deux filles, j'ai décidé d'une transgression minimale du secret en attestant que le problème pour lequel M. X était soigné, n'entretenait aucun lien connu avec le risque suicidaire. La compagnie a maintenu son refus. L'épouse est allée en appel et le juge d'appel s'est référé à une notion que je n'ai jamais plus rencontrée, celle de suicide inconscient. Et a condamné le compagnie à indemniser la veuve.

Cette anecdote illustre que si la justice intervient dans une affaire de suicide, c'est sur le plan civil et non pénal. Évidemment, il y a des affaires très médiatisées où la Justice est amenée à décider, par exemple, de débrancher, ou non, un malade en mort cérébrale depuis longtemps et où il y a conflit entre ceux qu'il veulent débrancher et ceux qui veulent continuer les soins (sans espoir d'amélioration). Mais ces cas extrêmes ne nous éclairent pas sur les cas « normaux ».

L'attitude générale me semble reposer sur l'hypothèse que la personne qui veut se suicider, a cette intention du fait et à cause de sa maladie.

Dans une certaine mesure, c'est évidemment logique et compréhensible. Toutefois, la question essentielle pour moi est de savoir si on a le droit d'imposer à quelqu'un de vivre de grandes souffrances parce que l'on croit que cet état est passager et que si la pathologie s'estompe, le désir de mourir disparaîtra.

J'ai toujours enseigné et pratiqué que la question du suicide n'était pas primordiale. Pour moi, le centre du problème est la difficulté, la peine, la souffrance à vivre. Il me semble qu'il faut aider de toutes les façons la personne à retrouver la capacité de vivre plutôt que de s'ingénier à l'empêcher de vouloir mourir. Face à des consultants qui viennent pour des idées, voire des obsessions, de suicide, en général, ma première question, toujours très déconcertante est : « vos idées de suicide vous nuisent-elles ? ou vous aident-elles ? ». La presque totalité des gens répondent que l'idée de suicide est l'idée d'une fin de la souffrance, que c'est une vue sur la fin du tunnel, un espoir d'échapper à l'insupportable, que ça soulage. Dans ce cas, je continue par « si ça vous soulage, pourquoi les combattez-vous ? Vous devriez, au contraire, les solliciter quand ça va mal ».

Certains trouvent ça surprenant et souvent rassurant. Notamment, ils ne perçoivent pas en moi leur propre angoisse. Souvent, cependant, ils poursuivent en disant qu'ils ont peur de passer à l'acte impulsivement. Je les interroge sur leur hésitation ou leur décision, quelle qu'elle soit. Je leur dis que ne peux absolument pas les empêcher de se suicider, que même à l'hôpital ou en prison, on arrive à se suicider. Donc, inutile d'espérer que je puisse empêcher ça. Mais qu'on peut essayer ensemble de ne pas adopter impulsivement, c'est-à-dire sans délai, une conduite aussi irréversiblement grave. Si la personne est d'accord, on analyse ensemble les moyens dont il dispose, et on cherche les moyens d'interposer un délai entre la survenue de l'impulsion et le passage à l'acte (par exemple, démonter l'arme ou fragmenter les médicaments en petites doses séparées).

Je rappelle souvent que c'est à lui de savoir si ça l'intéresse ou non et que je ne fais qu'essayer des trucs qui peuvent l'aider. Dans toute ma carrière, pas un seul de mes clients ne s'est suicidé en cours de thérapie. Nous passons un contrat alors, selon lequel il s'engage de ne pas se suicider impulsivement pendant la durée du contrat (injonction paradoxale, évidemment). J'associe cette démarche à l'engagement indiscutable à ne pas m'opposer à leur suicide, par l'hospitalisation, la police etc., si leur décision résulte d'une réflexion suffisante et rationnelle. Cela m'est arrivé une fois, dans un cas étonnant. Et j'ai tenu parole.

Tout ça pour dire, que quelqu'un qui est atteint d'une maladie mentale, ne peut être condamné à souffrir indéfiniment sous prétexte que nous pensons, à tort ou à raison, que ça ira mieux un jour et qu'il faut protéger a personne jusque-là ; Et qu'il n'a pas la compétence de savoir ce qu'elle veut et peut supporter. Je trouve qu'on reproduit la position religieuse qui invite à supporter la souffrance ici et maintenant pour se gagner le bonheur plus tard.

David Weisstub {#sec0070}
==============

Dear Christian,

As I interpret your point of view, you have alerted us to the paradox that there is something in common between those who theocratically reject the idea of any suicide, in the belief that there is a judgement in the world to come and wish the personage involved to await better news later than the gravest circumstances of the moment and, on the other hand, the position that suicide can be a redemptive act if the person believes that the relief at the end of the tunnel is a better outcome than the current suffering.

Your objection, about there here and now to the voluminous bureaucratic overlay that now surrounds us in the current world of assisted suicide, is needless to say, that you are committed to having a responsible review process in order to ensure that bad faith is not expressed by professionals or families against a common sense understanding of the best protection possible for the subject.

Therefore, like many others, you support the idea of in depth personalized psychological support, which should include the normal list of desirables, proper psychotherapeutic professional help, tolerable conditions of housing, every possibility applied of destigmatization, a route to employment wherever possible, and an enhancement of the family or social circles surrounding the subject. Most of the persons objecting to assisted suicide, but who may have a hyper clinical sensitivity, would agree to this list of support without any reservation.

Where there will be a departure from the antagonist contra, the dominant legislation now in your country and for example here in Canada, is that your position is in relative terms much more permissible about the process itself *vis-à-vis* the entitlement of a person to go forward and you would likely object wherever capacity is present (albeit we must admit it is difficult to define precisely) the person should go forward without a series of interlopers, either judicially or professionally. The great divide occurs here.

Moving on to the most telling point of all is where we might find an agreement between us on the provisions for the mature adolescents and the mentally disordered. Might we inquire from you to elaborate how you think this should be tackled?

Just to inform you of the actual situation we are faced with here in Canada. Bill C-14 has been the governing legislative model for our country which has established the reference point for moving forward. The conditions have been expressed as follows: one grievous and irremediable medical condition which are met by the criteria of: a) having a serious or incurable disease or disability, b) are in an advanced state of non-reversible deterioration in capability, c) that the illness or disability has caused persistent psychological or physical suffering that is intolerable and cannot be alleviated under a condition or conditions that the subject would consider acceptable, and finally, that natural death has become reasonably foreseeable. As for the last condition, it is not the sine qua non that a specific length of time should be established. Further to bill C-14, it is important to note that the Quebec Superior Court in the Truchon pronouncement set aside the reasonably foreseeability condition as violative of the Canadian constitution because of its discriminatory treatment of the category of sick persons.

Where this will all go is now the Great Canadian Debate. There have been numerous reports and arguments with passionate pro and con assessments of the power of extreme respects for the point of view that we could call radical autonomy, as opposed to the spectrum of opinions that come under the umbrella of radical support and prevention. Once again, I pose to you the question: Where do the categories of the mentally disordered and mature adolescence fall in terms of a model persistent with your general overview of suicide and assisted suicide, which is what I have termed a clinical existential view of therapeutic sensitivity, deep attention to the subjects, and with the intent wherever possible to avoid overseers to the act. You have stated that with respectful and intensive clinical attention, it is extremely rare that options of a positive nature for the grouping of one\'s inner force is sacrificed for the sake of the suicidal act.

Because the debate in this country is likely to fall down, perhaps in a cliff hanging manner, between the two stools of autonomy and support with regard to the two outstanding categories for the Great Debate, from all that you know of the Belgium, Dutch and Luxembourg experiences, can you suggest a responsible, concrete direction that may in fact be the best among hard choices? Once again, we have the large question of who will guard the guardians, what expertise makes any sense at all if called upon, and how to avoid the ever-increasing pressure of governments and policy pundits to decrease economic costs in the name of affirming the radical autonomy position.

Christian Mormont {#sec0075}
=================

Cher David,

Il me semble que le thème du suicide est très émotionnel et n'est pas toujours abordé de façon paisible et raisonnable. La personne qui lutte contre l'idée de la mort doit être aidée. La personne qui désire la mort et que cela fait partie d'un syndrome pathologique connu, comme la mélancolie, il faut le soigner et l'aider, mais pas au-delà, en durée, de ce qui est logique en termes d'espoir de guérison. La personne qui juge que le suicide est la meilleure solution ou bien agit selon son désir, sans rien dire ni demander d'aide, il est libre et personne n'a à intervenir. Ou bien elle demande de l'aide pour concrétiser son projet et il n'est acceptable, sans réserve, d'instrumentaliser quelqu'un malgré lui pour participer à sa propre mort. L'assistant doit être libre de le faire ou non. L'assistance ne doit pas être nécessairement médicalisée, psychiatrisée, psychologisée, judiciarisée, bureaucratisée. Elle doit être efficace, i.e. procurer une mort douce et certaine. Et de façon générale, il n'y a pas lieu de dramatiser et de théâtraliser la mort librement choisie. La mort est irréversible. Elle est aussi inévitable. Elle peut rester simple. Ou, du moins, nous ne sommes pas obligés de toujours la compliquer.

David Weisstub {#sec0080}
==============

Dear Christian,

As a lawyer I am forced to consider the practical implications about your thoughts of the existential predicament of suicide. In practical terms, what you are saying is that the fact that suicide is decriminalized and assisted suicide is, at least in principle, cleared for the act of a third party, we should not restrict it to the medical profession or indeed to a team of overseers. Rather, we should be mature enough to allow a relationship to occur between the suicider and enabler, with whom there has been a therapeutic contact. Is this realistic in the context of at least a culture like Canada where much of the medical profession is depersonalized and the availability of a concentrated therapeutic presence is a luxury? On the other hand, once a bureaucratic procedure is put into place, what happens to the existential model optimally expressed by you? That prima facie evaporates. Can we contain the problem in your idealized circumference? My assertion is that we cannot, and therefore we are in a conundrum.

Is there a middle ground? Certainly a halfway appreciation of your major point is that there should be a therapeutic presence available to control the impetuous transitory demand for suicide that can and indeed frequently present themselves due to depression, change of life circumstances, or the incertitude\'s of youth. The answer is a clear yes, if possible. But we hope that in many instances this in fact is what is available and does occur. But alas, in many other instances, depending upon the factors of wealth, geographical location, educational level etc. this may be very diverse in availability. In Canada, there is inadequate mental health service in contrast to, for example, Great Britain, where there is a better picture. The waiting list for therapeutic help is embarrassing in most of the Canadian provinces. Are you of the view that the situation in Belgium and Holland, for example, meet your criteria in any significant sense? Furthermore, if you have a very tolerant view for who the assistants might be for youth deciding on termination, are you at all discomforted by the quality and nature of the therapeutic presence? In your model can there be too many falling between the cracks? Finally, is your model too idealized, difficult to assess in any meaningful way, and subject to a range of what we might term moral and professional transgressions?

My concern however is similar to yours. Once we move towards a bureaucratic model of supervision, what indeed is the true improvement over your existential/therapeutic idealized model? Might I be bold enough in suggesting that both fail but in different ways. My problem is there seems to be no solution either from a theoretical entry point or from the perspective of practical outcomes. In the assisted suicide area, we seem to be turning in circles, making exceptions to the rules and new rules for the exceptions, but not arriving at a credible end point. If we reject the bureaucratic maze and turn to families, we greet another set of problems. If we celebrate the jargon in 'best interest of the patient' that begs the question and we have no idea in concrete cases whether that means anything given the fact that it is going to be a group of medicalized experts, including nurses, laypersons or next of kin, where there are no real criteria that they can all share a part from the mantra of 'best interest for the patient'. The patient does not exist in isolation. Families are, to say the least, complicated, often with secondary and tertiary gains from the demise of the person. The subjectivity factor among medical and other mental health professionals, including nursing staff, will govern the decision making unpredictably. How do we remove ourselves from this morass? We cannot avoid the moral quandaries by cutting everything down to the bone and then celebrating a non-existent situation, mainly a competent therapist allied with an ambivalent patient where there is a happy ending, either moving on in life or being very clear in the decision to terminate. Can we realistically believe that this is the norm? I think not. Not based on the clinical experience that you have addressed in your own professional life, but reflective in communications over decades and a review of the vast literature already assembled around the subject.

Christian Mormont {#sec0085}
=================

La Bill C-14 concerne spécialement les mineurs et les malades mentaux ?

Je trouve que les réflexions et les positions sur le suicide sont trop focalisées sur la lutte contre le suicide. On devrait davantage s'interroger sur la qualité de vie telle que la personne l'apprécie, si elle le peut. Si elle ne le peut pas, il est improbable qu'elle ait la capacité de demander un suicide assisté. Cette qualité **subjective** de vie ne peut être inférée de critères concrets, comme la recherche montre que le sentiment de bonheur est indépendant des problèmes, des malheurs réels aussi bien que des avantages et réussites factuelles. Autrement dit, si la personne conserve sa subjectivité, qu'elle reste un sujet pensant, sentant, je ne vois pas comment d'autres personnes pourraient se substituer à elle pour décider que **SA** vie mérite ou non d'être vécue (ou arrêtée). On ne peut y opposer des arguments d'utilité sociale ou économique. Mais cela implique que l'on ait une conception de ce qu'est la vie pour un être humain. À partir du moment où on ne la définit pas d'un point de vue strictement biologique, mais qu'on y introduit une dimension existentielle, un corps sans cerveau, sans psychisme (ou si dégradé) n'est plus existant. La maladie mentale n'abolit pas a priori cette dimension existentielle, et si un malade mental vit, comme certains psychotiques ou certains obsédés, notamment, des angoisses, des tourments épouvantables, qui peut décider à sa place qu'il doit les vivre parce qu'il n'a pas les compétences critiques que l'on estime nécessaires pour exiger le contraire.

Le cas des mineurs est difficile à la fois parce que l'on sait que la crise d'adolescence et les processus de développement et de maturation sont souvent chaotiques et pénibles tout autant qu'inévitables, et à la fois parce que le lien à la vie n'a pas toujours eu le temps de se solidifier : les jeunes risquent, donnent ou perdent leur vie souvent plus facilement que des personnes plus adultes. Voir les djihadistes, les soldats des guerres mondiales, les adeptes de multiples conduites à risque...

D'ailleurs, le suicide des jeunes n'est pas rare du tout. Seconde cause de décès, je crois, chez les moins de 25 ans.

Mis je ne vois pas bien de cas concret, où un mineur demanderait l'euthanasie et ou cela poserait un problème spécifique.

Chez le mineur comme chez le malade mental, le fait que la souffrance pourrait n'être que transitoire et qu'on ne lui reconnaît pas un plein discernement, impose une grande prudence, sans doute un moratoire. De là à lui ôter la compétence d'apprécier la qualité de son existence, il y a un pas que je ne franchirais pas.

David Weisstub {#sec0090}
==============

Dear Christian,

Might we summarize your points of clarity. You are committed to the view that mental disorders do not of themselves prohibit a competent decision to terminate life. How we draw the line and with what supervision remains the ultimate practical challenge. Is it socially irresponsible to disallow any process of supervision given the ups and downs and range of mental disorders? Persistent suffering resulting in an unambivalent decision is one thing. The diffusion of clarity based on distorted reality is another. Who then should be the guardians? Would you allow, for any kind of model, albeit restricted, that could result in the holding back of the expressed desire? Autonomy is a loaded concept. Common sense tells me that there are all kinds of situations where the reconstitution of self is through a process of reconstituting autonomy, such that the person is able to exercise judgement without the burdens of what common sense could describe as mental disorder. Do we reserve any right of prevention among the adult population?

With regard to young adults, adolescence and children, you have concluded that there should be a moratorium. I do not wish to be a devil\'s advocate but is there a category within this group that we could potentially isolate, where according to your existential model, you would agree that we should accede to the expressed wish of children, adolescence or young adults?

Christian Mormont {#sec0095}
=================

Cher David,

Je reviens au début de ton dernier courriel et tu as raison de dire que ma position « existentialiste » n'est pas théorique ni abstraite. Quoi qu'on en dise, à la fin, la seule personne à savoir ce qu'il y a de mieux pour elle, est cette personne elle-même. On ne devrait donc pas créer de structures étatiques incontournables dans la plupart des cas. La difficulté apparaît lorsque la personne est soumise à des pressions de son entourage ou que l'entourage porte plainte contre celui ou celle qui a participé au suicide assisté. C'est d'ailleurs pour se protéger de ce risque que beaucoup de médecins, en Belgique, étaient favorables à une loi sur l'euthanasie. On pourrait demander au candidat de laisser un message qui dégage la responsabilité de l'assistant, au cas où des proches ou la Justice s'en mêlaient. L'homicide ne pourrait être envisagé que lorsqu'il y aurait des éléments en faveur d'un acte non demandé. Ce document de décharge ne devrait pas être obligatoire (ce serait une précaution au bénéfice de l'assistant), ni obligatoirement déposé auprès d'une autorité quelconque.

Lorsque la personne est devenue inconsciente, et une fois établie scientifiquement l'irréversibilité de l'état, les traitements médicaux devraient pouvoir être arrêtés et la mort rendue paisible physiologiquement. Peut-être faudrait-il l'avis de deux médecins, dont un indépendant et investi d'une responsabilité médicolégale, afin d'éviter des collusions entre les membres de la famille impatients d'être débarrassés du malade, ou de l'institution d'accueil, ou la sécurité sociale avec l'équipe de soins.

Les malades mentaux, les adolescents. Les malades dont le discernement est gravement altéré n'en ont pas moins une expérience phénoménologique de leur existence et cette existence peut leur être insupportable. En quoi faut-il être intelligent, disposé d'un plein discernement pour décider que l'existence, et la souffrance, sont intolérables. Il n'y a pas de raisons rationnelles de vivre. Par contre, il y en a de mourir. L'argument d'un état transitoire de crise est à prendre en considération et le principe de précaution inviterait à imposer un délai de réflexion, d'évolution, d'apaisement. Par contre, interdire le suicide aujourd'hui sur base de l'hypothèse optimiste d'un mieux ultérieur revient à la promesse d'un au-delà heureux exigeant que l'on supporte les souffrances actuelles, que l'on accepte l'adhésion à la société et à ses demandes.

L'existence ne peut être traitée comme un objet qui, comme l'argent et autres possessions, serait soumis à des régulations nécessitées par les conventions générales organisant la gestion des patrimoines. L'aliéné ne peut pas faire des opérations commerciales parce qu'il n'en mesure pas la réalité ni les conséquences pour autrui et pour lui-même. L'existence n'est ni une possession personnelle (on n'est pas le propriétaire de son existence, on est, on existe), ni une possession d'autrui. Dès lors, on ne devrait pas pouvoir décider du destin de cette entité ontologique libre qu'est l'existence, par exemple en condamnant à vivre quelqu'un qui ne le supporte pas.

Puisque nous sommes dans le contexte de la demande d'euthanasie, il faut bien préciser qui peut répondre et comment. Il me semble que la situation n'est pas radicalement différente de ce qu'elle est dans les cas « normaux ». La personne à laquelle la demande est formulée devrait en discuter avec un tiers neutre afin d'éviter que sa subjectivité ou son idéologie dicte la réponse qu'il compte donner.

Pour un grand adolescent, il me semble que c'est la même chose.

David Weisstub {#sec0100}
==============

Dear Christian,

It appears that you are hedging your position on teenagers. Rather than a moratorium you are saying, in exceptional cases with consultation of a third party, a determined commitment to terminate should be respected. Given the fact that there will be an inevitable extenuated grey area in the adolescent category, given our broad acceptance that this is a transitory phase most probably for the majority with hormonal imbalances, hyper reactions, dramatic shifts in ideological orientation, unhappiness in the planning of future events etc., how does one decide on which of the cases which do not require a third part in addition to a treating therapist for example those cases which are self-evident? I.e., how do we avoid the bureaucratization of this category of supposedly sensitive, if not vulnerable, individuals?
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